BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 4 FEVRIER 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Extension des panneaux publicitaires : le retour de la France moche ? 
Discrètement, et sous la pression des magnats de la publicité, un décret d'application de la loi Macron « pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques », permet une libéralisation des règles d'implantations des panneaux publicitaires dans les petites villes et villages. 
Que prévoit ce décret ? 
L'article 2 du projet de décret « relatif à la publicité extérieure, aux enseignes et aux préenseignes » facilite l'implantation de panneaux publicitaires de grande taille, en particulier dans l'enceinte des stades d'une cinquantaine de villes. 
Il prévoit aussi d’autoriser l'implantation de panneaux publicitaires scellés au sol de 4 mètres sur 3 dans certaines communes de moins de 10 000 habitants, où depuis toujours ce type d'équipement était interdit. 1 532 communes sont concernées. 
Cela risque de dégrader le paysage de nos bourgades… Autour de Dinard, par exemple, les autorisations d'implantations publicitaires seraient augmentées de 1 678 % !
Le projet de décret propose aussi de revoir le mode de calcul de la surface publicitaire… 
… Qui, depuis 1979, est défini par l'affiche + les éléments de support. La loi issue du Grenelle de l'Environnement, applicable depuis juillet 2015, avait réussi à réduire cette surface de 16 à 12 m², rendant illégaux des centaines de milliers de panneaux. Il fallait donc les remplacer. Mais que dit l’article 4 du décret ? Que la surface totale des publicités de 12 m² ne peut en tout état de cause dépasser 16 m² ! Beau succès pour les publicitaires ! 
On peut s’étonner de cette initiative gouvernementale favorisant la pollution visuelle, 2 mois seulement après la COP 21 ! 
Le progrès de la publicité, cette « arme de conditionnement massif » des esprits, est indispensable au fonctionnement de la société marchande. En France, chaque personne est déjà bombardée d’environ 300 000 messages publicitaires par an. 
L’Etat serait bien inspiré de protéger les esprits de cette « pollution visuelle », comme la pollution de l’environnement tout court. Pourquoi ne pas suivre l’exemple de Grenoble qui, fin 2014, a été la première grande ville française à bannir la pub de ses rues ? 
Vers la fin de la monnaie‑papier ? 
Une étude de la banque américaine Citigroup relayée par Le Point recommande de se passer de monnaie physique. Ce serait pour la bonne cause puisque la banque ne promet rien de moins qu’une relance de la croissance. 
Quel est le rapport entre la forme de la monnaie et l’activité économique ? 
L’un des leviers invoqué est la possibilité offerte aux banques centrales d’appliquer des taux d’intérêt négatifs sur la monnaie, c’est‑à‑dire de faire payer le fait de posséder de l’argent. Cela est actuellement impossible puisqu’il suffit de garder ses billets sous le matelas pour échapper à ce qui n’est rien d’autre qu’un nouvel impôt déguisé. 
Il s’agit donc de décourager l’épargne… 
… pour inciter à la consommation et à l’investissement. Citigroup ne trouve donc pas d’autre moyen pour relancer la croissance que la bonne vieille recette socialiste de la redistribution forcée, ou fortement incitée, des richesses. En outre, les taux négatifs risquent de créer des bulles encore plus massives que l’ont fait les taux faibles. 
Citigroup est un peu juge et partie dans cette proposition 
En effet, la banque américaine a lancé sa propre monnaie électronique en juillet dernier, le « citicoin », sur le modèle du « bitcoin ». 
Ce serait également la fin de l’anonymat des transactions 
Les paiements électroniques sont facilement traçables. Bercy met donc régulièrement en avant ses vertus en matière de lutte contre le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme. Le ministre français des Finances, Michel Sapin, a déjà abaissé le plafond de paiement en liquide de 3 000 à 1 000 € pour les Français… Le paiement électronique serait surtout un excellent moyen de surveiller les profils de consommation des citoyens. 

Plus question de payer les œuvres complètes du Club de l’Horloge en espèces ! 
Crise agricole : la colère prend de l’ampleur 
« Des subventions non, des prix, oui ! » Voilà l’un des nombreux slogans des éleveurs de l’Ouest pour protester contre la chute des prix de leur production. 

« On en a assez que le gouvernement nous considère comme des mendiants » déclare Eric, agriculteur dans le Vexin Français. « L’aide publique ne nous sauvera pas. Nous, ce que l’on veut, c’est une juste rémunération pour notre travail ». 
Alors que le ministre de l’Agriculture a annoncé une rallonge de 125 millions d’euros aux 700 millions accordés l’an dernier dans le cadre du plan d’aide aux éleveurs, la colère du monde paysan ne faiblit pas. 

En effet, aucune réforme n’a été amorcée pour réduire les normes et les charges qui pèsent lourdement sur la profession 

Malheureusement, le nerf de la guerre ne réside pas à Paris mais bien à Bruxelles et Chicago. 

Explication : beaucoup d’agriculteurs travaillent aujourd’hui à perte, tant les prix fixés par les géants de l’agroalimentaire et de la distribution sont bas. En ce qui concerne les marchés mondiaux, qui se font à la Bourse au grain de Chicago, ceux‑ci fluctuent selon un cocktail mêlant catastrophes climatiques et spéculation boursière. 

Ainsi, en pleine période de morosité économique mondiale, une sécheresse en Russie ou une inondation en Australie, sont aujourd'hui les seuls phénomènes capables de dynamiser les cours mondiaux et d'assurer un revenu décent aux agriculteurs céréaliers français… 
En ce qui concerne les normes, selon une étude de la FNSEA, l’agriculteur passe aujourd’hui jusqu’à 20 % de son temps à remplir déclarations, justificatifs et duplicatas pour toucher les aides liées à la PAC, et surtout éviter qu’il ne souffre de pénalités. Qui aurait cru que la pérennité de ceux qui nourrissent le monde dépende aujourd’hui de bureaucrates et de traders ? 
Brèves françaises 
L’Etat veut étrangler financièrement l’association catholique Civitas 
L’administration fiscale a décidé que les dons à Civitas ne seraient plus déductibles des impôts, avec effet rétroactif. Ce qui représente un redressement fiscal de 55 000 € pour l’association…

Le motif ? Les activités organisées par Civitas ne seraient pas d’intérêt général. 
Cette mesure intervient après une pétition en ce sens lancée par l'Union des familles laïques... 
Son président Alain Escada dénonce une volonté de l'Etat d’étrangler l’association. Il a déclaré à l’AFP, je cite : « Ce qui est utilisé comme argument, c'est la contestation de l'objet d'intérêt général. Être une association LGBT, une association laïciste ou pour l'euthanasie, c'est considéré comme de l'intérêt général et être une association catholique, c'est pas d'intérêt général ». 
Par contre, le Collectif contre l'islamophobie en France, le CRIF et la LICRA demeurent déductibles. Et les associations homosexualistes, laïcistes ou communautaristes bénéficient par ailleurs de larges subventions publiques… 
En régime socialiste, c’est donc le deux poids deux mesures systématique… 
Le FN est‑il devenu « gay‑friendly » ? 
Que les lecteurs nous pardonnent pour cet anglicisme ridicule qui traduit la bienveillance supposée d'une association ou entreprise avec la communauté homosexuelle. C'est en tout cas la dénomination utilisée par Florian Philippot qui déclarait le 15 décembre 2014 : « le Front National n'est pas gay friendly ».

Il semblerait que l'étude du Cevipof d'hier le contredise, si l’on en croit les résultats étonnants que l'institut révèle à propos du résultat des élections régionales de 2015 pour les couples mariés. Le comportement électoral des personnes homosexuelles montre un alignement électoral favorable au Front National, suivi du parti les Républicains et du Parti Socialiste, réunissant respectivement 32 %, 27 % et 26 % de leurs suffrages. Ce résultat pourrait paraitre étonnant au vu des récentes prises de position du parti de Marine Le Pen, qui s'était prononcée contre la loi Taubira, en 2013 et dont la benjamine du parti, Marion Maréchal‑Le Pen, avait participé à de nombreuses manifestations de la Manif pour tous. 

Délinquance en Nouvelle‑Calédonie : exaspération de la jeunesse ou radicalisation politique ? 
La délinquance s’accroît depuis plus d'un an en Nouvelle‑Calédonie. Une certaine jeunesse, sans perspectives et en perte de repères, tombe progressivement dans une délinquance particulièrement violente. Cambriolages, violences physiques, escroqueries, et désormais tirs à l'arme à feu, prennent une ampleur inquiétante pour les habitants de l'île. Le 20 janvier dernier, une gendarmerie s'est faite caillasser par des jeunes âgés d’une vingtaine d’années, blessant grièvement un gendarme à la mâchoire. Le nombre de gendarmes agressés a progressé de 35 % entre 2014 et 2015. En 2013, les cambriolages avaient augmenté de 27 % et les escroqueries de 53 % ! Mêlant velléités indépendantistes, relents anticolonialistes voire racisme anti‑blanc, leurs chefs déclarent se rebeller légitimement contre l'autorité de l'Etat français. L'enjeu de lutte contre cette nouvelle délinquance est de taille, car l'archipel devra se prononcer sur son maintien ou non dans la République française au plus tard, en 2018. 

Brève internationale 
La renaissance agricole de la Russie 
Le malheur des uns fait le bonheur des autres. Alors que l’agriculture française et européenne bat de l’aile, l’agriculture russe semble renaître. Et les sanctions européennes, prises par suivisme atlantiste suite à la crise ukrainienne, n’y sont probablement pas pour rien. 

Comme le relate le Christian Science Monitor, les sanctions européennes, qui consistent notamment à interdire la Russie d’importer des aliments d’Europe, ont donné un formidable coup de pouce à son agriculture. En effet, les produits agroalimentaires bons marchés de l’Europe ne peuvent plus faire concurrence aux produits russes. Et la Russie de commencer à devenir exportatrice dans certains domaines. En 2015, les exportations agricoles se sont chiffrées à 20 milliards de dollars, soit plus que les ventes d’armes. 

L’Europe a donc en quelque sorte forcé la Russie à faire du protectionnisme. Prendre des sanctions qui rendent leur cible plus forte au détriment de soi‑même, l’Europe pouvait le faire, et l’Europe l’a fait ! 
Le chiffre du jour 
est 4 mois 
Cela fait quatre mois que l’intervention russe en Syrie a débuté, et le rapport de force semble sur le point de basculer. Les forces loyalistes, restées fidèles à Bachar Al‑Assad, qui perdaient du terrain face aux combattants rebelles, sont maintenant à l’offensive. Elles ont remporté mardi une victoire d’envergure en reprenant la ville stratégique de Sheikh Miskeen, au sud du pays. Le coût des opérations russes semble raisonnable, les pertes humaines faibles et l’opinion publique russe est largement acquise à cette intervention, au point que la Russie n’envisage pour l’instant aucun retrait. 
La phrase du jour 
est du philosophe Michel Onfray 
A la veille de la parution de son livre « Penser l’islam » en Italie, Michel Onfray a accordé un entretien au Corriere della Sera. Alors que le journaliste lui demande quelle a été sa réaction aux agressions sexuelles du 31 décembre, à Cologne, il répond, je cite : « Je trouve sidérant que notre élite journalistique et mondaine, intellectuelle et parisienne, si prompte à traiter de sexiste quiconque refuse d'écrire professeure ou auteure [avec un E], n'ait rien à dire au viol de centaines de femmes par des hordes d'émigrés ou d'immigrants, comme on ne dit plus, car le politiquement correct impose migrants ». 
Il ajoute encore : « La France a renoncé à l'intelligence et à la raison, à la lucidité et à l'esprit critique. Houellebecq a raison : nous vivons déjà sous le régime de la soumission ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
est religieuse 
Du 25 mars au 10 avril 2016 aura lieu l'ostension solennelle de la Sainte Tunique du Christ, dans la basilique Saint Denys‑d'Argenteuil. 
La Sainte Tunique est le vêtement porté par Jésus dans les dernières heures avant sa mort. L’Evangile selon saint Jean évoque ce vêtement, partagé entre les soldats qui le crucifièrent. 
La tunique du Christ a recueilli le sang de ses blessures au cours de Sa Passion. C’est pourquoi les premières communautés chrétiennes de Jérusalem l’ont considérée comme une relique de très grande valeur, l’ont conservée et vénérée.

Offerte par l’impératrice Irène de Constantinople au IXe siècle à Charlemagne, celui‑ci a confié la Sainte Tunique au monastère d’Argenteuil, où elle réside depuis 12 siècles. 
Traditionnellement, elle n’est déployée et montrée que deux fois par siècle. La dernière ostension remonte à 1984. 
